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Entendu au Global Summit of National Ethics Committees

Equité, médecine et politique de santé

Du 26 au 28 septembre dernier a eu lieu à Tunis le 
«9th Global Summit of National Ethics Committees», 
rassemblant sous les auspices de l’OMS des représen-
tants d’une quarantaine de pays de tous les conti-
nents. L’équité, entre les personnes d’un même pays 
comme entre des pays à des stades de développe-
ment matériel et technologique différents, y a été 
 débattue. 

La conférence principale a été le fait d’un 
éminent philosophe et sociologue de l’Université de 
Tunis, le professeur Abdelwaheb Bouhdiba. Les perti-
nents messages de cette voix du Sud de la Méditerra-
née font écho à des préoccupations qui sont aussi les 
nôtres en Europe occidentale par exemple.

«De l’équité à la justice, le passage est préoccu-
pant […]. Un jugement d’équité ne saurait être l’ap-
plication stricte de la loi et encore moins du règle-
ment. L’équité guide la loi, l’oriente, la rectifie. Elle 
rend la loi plus proche de la Loi» (supérieure, celle 
des droits humains), a-t-il dit. Exact: la loi est le cadre 
indispensable à la vie en société, disant notamment 
ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas et est par 
conséquent puni. Mais la loi n’est pas le moyen de 
l’empathie ou de la convivialité (la loi n’a que des 
gros sabots, m’a-t-il souvent semblé).

A propos de politique: même si on préfèrerait ne 
pas s’en occuper, la politique s’occupe de vous, on le 
sait: «La politique – et donc les politiques de santé – 
n’est qu’un arbitrage sans fin. Elle décide de la place 
de l’équité et de l’ajustement matériel, de la distribu-
tion des biens et avantages. Dans cette gigantesque 
(re)distribution, le rôle de l’Etat juste est de favoriser 
les plus défavorisés sans défavoriser les plus favori-
sés.» Quant à ce dernier objectif, on se demande si 
l’auteur philosophe ne pèche pas par idéalisme. 
Dans la gestion du ménage d’une collectivité, il est 
difficile de donner plus à Pierre sans, d’une manière 
ou de l’autre, prendre à Paul…

Il y a les négociations et aménagements qu’on est 
contraint de patiemment rechercher: «Ce qui est 
juste veut être conforme au droit mais comme il se si-
tue au carrefour des exigences contradictoires de la 
société, il doit arbitrer entre des critères multiples. Il 
n’est finalement qu’un simple compromis, exposé à 
la compromission […]. D’où ces partages forcément 
inégaux, instables.» C’est cela, et c’est aussi qu’un 
compromis imparfait voire boiteux est souvent la 
moins mauvaise solution. «Une société juste ne 
 saurait l’être que provisoirement.»

Forte formule: «Une bonne politique de santé est 
impensable sans une bonne santé du politique.» Il y 
a là un lien avec des messages que je m’efforce de 
passer quand on me fait parler de santé publique. 
D’abord que la règle pour le politique doit être salus 
publica suprema lex, qui est forcément en tension 
avec le salus aegroti suprema lex du médecin prenant 
soin d’un patient individuel – tension qu’il s’agit de 
gérer du mieux qu’on peut. Deuxième idéal à pour-
suivre, compliqué lui aussi: idéalement, plutôt 
qu’une simple politique de santé publique (public 
health  policy), il faut viser une politique publique 
saine (healthy public policy): voulant par là qu’elle 
promeuve la santé par des actions multi- et intersec-
torielles de tous les pans concernés de la vie sociétale 
– et du gouvernement. Et le fait est que quasiment 
tous les domaines d’activité de l’homme ont des 
 impacts sur la santé – que ce soit en la favorisant ou 
en lui nuisant.

Revenant aux contraintes du quotidien, l’orateur 
a eu des accents souvent entendus chez nous: «N’en 
doutons pas, la médecine a changé de nature. Deve-
nue industrialisée, informatisée, le ‹big business› s’y 
est introduit. Elle n’a presque plus rien à voir avec la 
médecine d’hier […]. L’équilibre souhaitable dans la 
relation soignant-soigné est noyé dans tout un ré-
seau de rapport anonymes avec l’administration, les 
caisses, l’industrie pharmaceutique. Les soins sont 
devenus de masse, les traitements en chaîne.» Préoc-
cupations semblables dans des contextes bien diffé-
rents!

Pragmatisme: «L’équité n’est pas une égalité 
arithmétique mais elle veille à ajuster les droits et les 
devoirs des citoyens aux situations concrètes. Il n’y a 
pas de traitement standardisé. L’équité n’est pas abs-
traite, elle est en situation» [1]. Un système de santé 
équitable, conclut le professeur Bouhdiba, «suppose 
l’adhésion sociale (qui doit dire l’ordre des priorités), 
la gestion efficace et l’humanisation; humanisation 
qui ménage les interstices par lesquels est rendue 
possible la pratique de l’équité.» Travailler dans les 
interstices, ou travailler à la marge, c’est souvent de 
cette manière que, quel que soit le système, on peut 
apporter le supplément de qualité (d’âme?) néces-
saire à la relation thérapeutique.
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